
[image: Image de couverture]


 [image: Page de titre : GUY OUELLETTE, QU’ON ACCUSE OU QU’ON S’EXCUSE (LES DESSOUS DE MON ARRESTATION ILLÉGALE), Hugo-Doc]



Tous droits réservés y compris le droit de reproduction, totale ou partielle, sous quelque forme que ce soit, sans le consentement préalable de l’éditeur ou de l’auteur.

Toute reproduction constituerait une violation du Code de la propriété intellectuelle.

Design de couverture : Kinos

    Mise en pages : Christophe Petit/Studio Hugo

Ouvrage dirigé par Pierre Bourdon

    Édition : Érika Fixot

© 2020, Hugo Doc, département de Hugo Publishing

34-36, rue La Pérouse

    75116 – Paris

www.hugoetcie.fr

ISBN : 9782755649086

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.




Je dédie cet ouvrage à tous les parlementaires de l’Assemblée nationale aux côtés desquels j’ai servi pendant treize ans, afin de mettre en lumière votre engagement, votre ténacité et votre rigueur à chercher la vérité. Vous méritez de le faire à l’abri de toute intimidation.

Qu’on se le tienne pour dit.




À Annie


    Ce travail de longue haleine t’a amenée à faire des sacrifices, merci pour ton aide inestimable.


Aux deux autres Annie


    Vos judicieux conseils m’ont permis d’accroître la qualité de cet ouvrage.


À Daniel


    Ni le temps ni les tempêtes n’ont ébranlé notre amitié, merci.



À Luc


    Dans les meilleurs et dans les pires moments, tu as toujours du temps pour moi, merci.
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Préface


Paris, siège social de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie que je préside. Je dois participer à la réunion régionale Europe les 27 et 28 octobre. La préparation est un peu complexe. Les Balkans, c’est toujours compliqué ! Notre réunion a lieu à Sarajevo qui vient d’obtenir un statut de membre observateur. Les pays européens membres avaient accepté leur invitation d’y tenir leur assemblée régionale. Mais comme rien n’est simple, la Serbie s’y oppose un peu à la dernière minute. Il parait que nous, au Québec et au Canada, sommes toujours utile pour démêler ces chicanes… Notre géographie et notre histoire nous ont souvent placés dans la situation d’être apte à calmer le jeu.
 
Le 26 octobre, j’appelle le bureau à Québec. Ma directrice de cabinet, Mme Lise Moreau, m’apprend que le député de Chomedey, M. Guy Ouellette, a été arrêté la veille et qu’on lui a pris son téléphone et sa tablette. C’est une opération de l’UPAC. On me dit que des accusations ont été portées à son endroit. Je m’informe à savoir si nous avions été avertis à l’avance. Guy Ouellette est quand même le président de la Commission des institutions, la commission dont les mandats sont ceux concernant la police et la justice. Personne n’avait été averti, ni le secrétaire général ni mon cabinet. C’était curieux !
 
Le 27 octobre, j’apprends finalement qu’aucune accusation n’a été portée mais que des perquisitions ont eu lieu chez lui à Québec et Montréal. Je demande que l’on protège le matériel de l’Assemblée nationale. Toute cette histoire est étrange. C’est connu, Guy Ouellette n’a jamais (malgré son passé de policier) manifesté beaucoup de sympathie pour l’UPAC et son responsable, M. Robert Lafrenière. Se faire arrêter sans accusation, c’est peut-être légal mais on arrête quand même le président de la commission de laquelle relève l’UPAC sur le plan parlementaire. Il me semble que l’on pousse le bouchon un peu loin…
 
À la réunion régionale Europe, surprise, en Espagne, M. Mariano Rajoy annonce la dissolution du gouvernement catalan, la suspension du Parlement et de ses institutions. La Catalogne est un membre observateur de l’APF. Il nous faut réagir. Les Européens sont très circonspects. Le message de l’Assemblée exigera du gouvernement espagnol qu’il s’assure le plus tôt possible, avant Noël, de la formation d’un nouveau Parlement. La réunion se termine et c’est le retour sur Montréal. Au cours des vols de retour, j’écris mes réflexions sur le cas Ouellette. Une énigme ! J’écris, rature, recommence. À l’arrivée, nous sommes en pleine saga. Est-il coupable ou non coupable ? Coupable de quoi ? Il n’y a pas d’accusation. Je montre mon texte à mon épouse Sylvie et je le lui lis. Elle me fait quelques suggestions de corrections.
 
Le 31 octobre, c’est le départ vers Québec où nous tenons le dîner de travail usuel avec le secrétaire général de l’Assemblée, M. Michel Bonsaint, Mme Lise Moreau et quelques cadres avec qui nous faisons la revue de la semaine à venir.
 
Bien sûr, le député de Chomedey aura droit à sa question de droit et de privilège. Il pourra exposer son point de vue devant ses pairs. Toutefois, je le précéderai et je ferai part des principes qui me guident dans cette saga. C’est ce que j’annonce à notre comité de travail et je leur fait lecture de ce que je dirai. Ils sont les premiers au Parlement à l’entendre.
 
Quelques minutes plus tard, je livre le fond de ma pensée en Chambre devant tous les collègues. Leur réaction est claire ! J’avais saisi profondément ce que les élus, tous partis confondus, ressentaient : qu’ils ne seraient pas victimes d’intimidation et que je les protègerais.
 
Quelques jours plus tard, le leader de l’opposition officielle, M. Pascal Bérubé, m’a interpellé, me demandant de répondre à quelques questions assez pointues, mais bien réfléchies, concernant la relation entre les corps policiers et le Parlement. Dieu sait comment Michel Bonsaint et son équipe ont fouillé, pendant quelques semaines, vérifiant toute la jurisprudence de tous les cas passés ou récents de chaque Parlement du même type que le nôtre. Les policiers auraient dû savoir que le droit parlementaire est de nature constitutionnelle. De toute façon, les jugements rendus sur les questions de l’opposition ont eu un retentissement dans tous les parlements de type Westminster et depuis ce jour font eux-mêmes jurisprudence. Après ma retraite, on m’en parlait encore dans les parlements australiens.
 
Ce fut une période marquante pour le député Ouellette mais aussi pour tout le Parlement.
Jacques CHAGNON


Avant-propos


U2 à Blue Bonnets – Juillet 2011
« The traffic is stuck, and you’re not moving anywhere » – Beautiful Day, U2
Je roule sur Décarie, il est 15 h 30, pare-chocs à pare-chocs. Ce n’est pas la circulation du magasinage du samedi, c’est une congestion créée par la venue de rien de moins que U2 ! Ça fait un an et demi que j’attends ce moment.
Groupie de premier niveau, j’ai profité de mon accès en prévente pour m’acheter les meilleurs billets, dans la Red Zone. C’est la section VIP. J’ai de la difficulté à contenir mon excitation et mon impatience.
J’ai assisté à plusieurs spectacles du groupe, mais celui-là est particulier ; c’est dehors, à l’hippodrome de Montréal. Qui plus est, c’est le dernier événement qui aura lieu à cet endroit. Le mythique endroit est à vendre.
L’envergure de la tournée U2 360° pour la promotion de l’album No Line On The Horizon est considérable. La scène, « The Claw », est énorme, on la compare à la superficie du Centre Bell, plus de 80 000 personnes peuvent assister au spectacle.
Je déteste être en retard, la circulation me ralentit et je dois rejoindre Robert Lafrenière à la porte à 16 heures pour lui remettre ses accès. Il est aussi accro de U2. Je lui avais offert de lui acheter des billets pour qu’il profite de la prévente, entre admirateurs on se donne un coup de main. Toutes les raisons sont bonnes pour partager avec d’autres mon enthousiasme totalement subjectif.
J’arrive finalement. Impossible de résister, la musique m’emporte dès que je mets le pied dehors. La marée humaine qui se dirige vers le site est impressionnante. Je me sais très chanceux. Hier, il pleuvait à boire debout, les pauvres spectateurs ont marché dans la boue pour sortir du site. Malgré la foule, je retrouve Robert, « Laf » pour les intimes. Je lui remets ses bracelets VIP. Amateur de photographie, il est très heureux de sa place, il a bien l’intention d’en profiter pour croquer le groupe irlandais en pleine action. Il apprécie sincèrement mon geste et il me promet de belles photos de Bono, Larry, Adam et Edge.
Sur ces paroles, nous prenons des chemins différents pour nous rendre à nos sections respectives. En chemin, je croise Martin Prud’homme. Il est un peu moins admirateur que nous. Il s’est contenté des estrades, mais il ne peut quand même pas cacher son enthousiasme. A Beautiful Day, nous sommes tous d’accord là-dessus !




Chapitre 1
Introduction


Le piège – octobre 2017
On m’abandonne dans une petite salle pâle sans couleur comprenant une table et trois chaises. Après m’avoir demandé ma clé de voiture, on m’a offert un café. Ça fait deux heures que je suis assis sur la même chaise, seul, dans une salle d’interrogatoire, les bras et les jambes croisés, la tête appuyée contre le mur. Je sais qu’on me regarde, qu’on épie tout ce que je fais, les moindres gestes, les mimiques, la façon de m’asseoir, la position de mes bras, bref, tout ce qui peut leur fournir un quelconque indice d’inconfort de ma part.
J’ai déjà pris la décision qu’aucun mot ne sortira de ma bouche durant le temps que je serai séquestré. Les yeux fermés, j’essaie de me calmer, de penser à autre chose. Je crois même que je réussis à m’assoupir quelques minutes, bercé par mon souvenir de l’odeur de la mer et du vent du large. Il y a deux semaines, je me suis permis mes premières vacances depuis longtemps sur un bateau de croisière avec une amie, Annie Trudel.
C’est difficile de rester calme, mon esprit est constamment redirigé vers le commissaire de l’UPAC, Robert Lafrenière. Il est allé trop loin. Il m’a fait arrêter ! « Il s’est payé un député actif » comme il se plaît à le dire, un président de commission parlementaire, celle même à qui il a le devoir de rendre des comptes. Six ans se sont écoulés depuis U2. Je crois halluciner.
Le « bon cop » et le « bad cop » entrent finalement dans la salle.
La mascarade va commencer. Je suis dans un long tunnel dont je ne vois ni le bout ni la lumière. J’ignore combien de temps cela va durer et je note mentalement toutes les étapes du déroulement de cette journée qui transforme déjà ma vie en cauchemar.
Denis Pelletier joue le « bad cop ». Un policier du Service de police de Québec que je connais de nom sans jamais avoir travaillé avec lui. Denis Morin, un fidèle disciple de Robert Lafrenière, lui, essaie de jouer le rôle du « bon cop ». C’est un policier que j’ai croisé à plusieurs reprises sur des lieux de perquisition et dont j’avais eu des nouvelles plus récemment : Annie l’avait formé en matière de collusion. Maintenant, tous les deux œuvrent au sein de l’Unité permanente anticorruption.
« Ta vie est finie » sont les premiers mots du « bad cop ».
Comme pour se disculper, il ajoute qu’il n’a aucune idée de comment ça peut être possible, mais la nouvelle de mon arrestation fait déjà la une.
Je comprends alors que les deux Denis attendaient que l’exclusivité fasse les journaux pour commencer l’interrogatoire. Je ne suis pas surpris, c’est effectivement une stratégie pour déstabiliser. Je comprends maintenant clairement que j’entre dans un combat psychologique, une guerre d’usure.
Je réalise rapidement qu’ils ne sont pas prêts, qu’ils n’ont pas les bonnes informations, qu’ils sont mal à l’aise. C’est du grand n’importe quoi. Pourtant, je sais que je n’ai pas affaire à des amateurs. De toute évidence, ils ne comprennent pas les enjeux soulevés par l’arrestation d’un élu. Comment est-ce que Lafrenière a pu les convaincre de le suivre dans ses folies ?
Ils m’ont menacé quelques fois, m’ont ridiculisé, se sont montrés compatissants à d’autres moments. C’est le début d’un long monologue. Je ne répondrai pas une seule fois à leurs questions. Je ne me sens aucunement concerné par tout ce qu’ils me disent. Visiblement, ils ne savent pas ce qu’ils cherchent. Ils sont concentrés sur la liste de questions préparées d’avance par quelqu’un d’autre. J’en arrive même à me demander s’ils comprennent ce qu’ils lisent. Je reste impassible. J’ai mon air de « bœuf ». La scène est burlesque et mal interprétée, autant de leur côté que du mien.
J’ai 66 ans, et je dois subir un interrogatoire qui ne vise qu’à trouver un bouc émissaire. Le commissaire cherche un coupable pour les fuites que l’UPAC a elle-même orchestrées. Si les deux Denis n’ont pas l’air trop brillant aujourd’hui, moi non plus. Je les ignore et je fixe le sol. Je me sens ridicule. Tout se bouscule dans ma tête. Je suis toutefois convaincu d’une chose ; quand j’aurai exposé publiquement ce que je sais, Robert Lafrenière fera lui aussi la une. L’UPAC a à sa tête un homme aux ambitions démesurées. Aveuglé par sa soif de pouvoir au point de se croire intouchable, le commissaire fait clairement passer ses intérêts personnels avant ceux de son organisation. Il sait pertinemment que certains politiciens tremblent à la pensée de devoir l’affronter. Pourtant, personne n’a jamais voté pour lui !
Mes jambes croisées me font terriblement mal. Au bout de quelques heures, je ne les sens plus. Je commence à appréhender le moment où je vais devoir me lever. Physiquement je demeure immobile, convaincu que des images de mon interrogatoire se retrouveront un jour dans les bulletins de nouvelles.

Textos de Despaties
Le 25 octobre au matin, je croyais qu’entre deux séances de commission j’allais réconforter mon ami Richard Despaties. Seul enquêteur de l’histoire de l’UPAC à avoir été « injustement » congédié, Richard a été malmené au cours des dernières années. On s’est parlé la veille. Il suivait de très près les travaux parlementaires qui concernaient l’UPAC, outré de l’insolence de sa direction à l’égard des députés. Il m’exprimait son indignation devant le rapport lourdement caviardé qui avait été remis aux membres de la Commission.
Le lendemain, je ne le reconnais absolument pas quand les messages commencent à inonder mon cellulaire. Je suis en caucus et je me prépare à me rendre à la période de questions. Richard m’envoie des textos qui détonnent des échanges posés et réfléchis auxquels il m’avait habitué.
Déambulant dans les couloirs de l’Assemblée en direction du Salon bleu, je tente tant bien que mal de le calmer.
Bien qu’il soit pressé de me voir, il refuse de me parler au téléphone. Plutôt que de perdre patience face à son comportement erratique, mon inquiétude grandit. Il m’apparaît de plus en plus important que je le voie. J’essaie de lui proposer une rencontre après mes travaux parlementaires, vers 19 h 30. Pour lui, la situation est trop urgente. Il me demande de le retrouver durant la pause, à 13 heures, à Laurier-Station, à une quarantaine de minutes de Québec. J’accepte, même s’il compliquait drôlement le déroulement de ma journée déjà très chargée. Il me connaît suffisamment bien pour savoir que j’ai un agenda de fou. Richard est un ami depuis plus de trente ans. Je lui fais confiance. S’il insiste, c’est qu’il a vraiment besoin de moi.

Tim Hortons
La personne qui me faisait signe n’était pas Richard, mais bien une autre enquêteuse de l’UPAC. Caroline Grenier-Lafontaine avait obtenu la permission d’un juge de saisir le téléphone de Richard et de l’utiliser pour me tendre un piège. L’idée, c’était de me faire sortir de l’enceinte de l’Assemblée nationale. Les privilèges parlementaires empêchent les corps policiers de procéder à des arrestations à l’intérieur de l’hôtel du Parlement. Il fallait donc trouver un prétexte pour me faire sortir. Les messages textes que je recevais de Richard étaient des faux !
Aux environs de 13 h 40, dans un stationnement du Tim Hortons de Laurier-Station, le ciel m’est tombé sur la tête. Je ne m’en remets pas. Parti de Québec, je suis tombé dans un guet-apens tendu par les enquêteurs de l’UPAC. Après m’avoir suivi et arrêté, trois policiers m’ont séquestré à l’arrière d’une voiture banalisée.
Dans les minutes qui suivent mon arrestation, nous faisons déjà route vers Québec. Pelletier est assis à ma droite sur la banquette arrière, Morin, lui, est assis sur le siège avant côté passager. Un troisième individu, qui m’est inconnu, conduit.
En principe, je dois présider une commission parlementaire à 15 heures. Il est impératif que j’informe le bureau du whip de mon absence. Pelletier s’y oppose ; Morin quant à lui se montre plus conciliant. À force d’insister, on me le permet. Pour ce faire, je dois utiliser le cellulaire de fonction qu’on vient de me saisir.
Nous sommes en direction de Québec… le cellulaire est encore au Tim Hortons. Les enquêteurs se questionnent sur les véritables motivations de mon appel. Je les trouve ridicules. Après quelques minutes de discussion, la voiture banalisée fait demi-tour. Arrivé sur place, il est déjà trop tard ; mon cellulaire est sous scellé. Du moins, c’est ce qu’on prétend !
J’ai l’impression que si je n’insistais pas, les deux enquêteurs laisseraient l’Assemblée s’arranger avec un président de commission disparu dans la nature. C’est quand même incroyable que les enquêteurs n’aient pas prévu informer le bureau du président de mon arrestation. J’aurais pu avoir un malaise, j’aurais pu être inconscient n’importe où dans les racoins de l’édifice de la colline Parlementaire, tellement de scénarios sont possibles. Je n’ose pas imaginer l’inquiétude de mes collègues, de mes employés, de ma famille. Cette opération est tellement mal ficelée. Clairement ils improvisent, incapables de comprendre les répercussions de l’arrestation d’un élu en devoir.
Enfermé dans la voiture des deux Denis dans le stationnement du Tim Hortons, je dois donc me résoudre à utiliser le cellulaire de Pelletier, en mode mains libres. Les enquêteurs m’ordonnent de m’en tenir à l’essentiel, de faire vite, d’être bref et concis. Je fais finalement un appel au bureau du whip : « J’ai une affaire trop urgente pour présider cet après-midi. Il faudra me remplacer. »
Ce sont les seules paroles que je prononce. Le ton ne prête à aucune discussion. Je me suis assuré que mon interlocutrice soit suffisamment hébétée pour qu’elle ne risque pas de poser une seule question. Je ne me faisais que très rarement remplacer. J’avais toujours été fidèle à mon poste et à mes obligations de président. Sa réponse fut aussi courte que souhaitée. « Ok. » Je savais qu’elle avait compris.

La scène de crime
Je ne m’en étais pas rendu compte tellement ça s’est passé rapidement, mais plusieurs véhicules de police participent à l’opération et traitent le stationnement du Tim Hortons comme une scène de crime. Armés de calepins, des enquêteurs grouillent autour des voitures, prennent des photos. On cherche quoi ? Un cadavre ? Tout ce qu’il y a dans le stationnement, c’est une borne de recharge et des enquêteurs qui surveilleront une voiture vide pendant les sept prochaines heures en attendant une autorisation judiciaire qui leur permettra de saisir une tablette électronique appartenant à l’Assemblée nationale.

En route
Une fois l’appel réglé, la voiture part pour Québec. Je suis envahi par un sentiment qui ne m’est pas familier : la rage. Je regarde défiler le paysage et un seul nom me vient en tête : Robert Lafrenière. Ses deux sbires ont dû le sentir, ils n’ont pas osé engager la conversation. Pelletier m’avait dit qu’il m’arrêtait pour abus de confiance, entrave à la justice et complot, et ce, sans mandat. Je tente de comprendre ce qui m’arrive.
Comment cela avait-il pu se produire ? Pourquoi je me trouve dans cette situation ? Je n’ai absolument rien à me reprocher. Lafrenière vient de franchir un point de non-retour. Il se croit tout permis et au-dessus de tout. Il ne perd rien pour attendre. À ce moment-là, je ne fais pas encore le lien avec les deux perquisitions policières de l’UPAC sur la Rive-Sud de Montréal. Je commence à m’inquiéter pour Annie compte tenu de la dernière discussion que nous avons eue.
On me ramène dans la capitale. On me fait entrer dans un local du Service de police de Québec en Basse-Ville sur la rue Saint-Sacrement, un genre de vieil espace industriel aux allures de hangar. Une policière nous ouvre la porte. L’endroit est désert. Je comprends que mon interrogatoire s’en vient quand Pelletier me demande le nom de mon avocat. On m’amène ensuite dans une petite pièce mal insonorisée, sans ameublement, avec comme seul objet un récepteur téléphonique noir qui pend au bout d’un fil en métal torsadé en plein centre d’un mur blafard.
Debout, adossé au mur, je parle avec une avocate en privé. C’est le genre d’appel qui est hautement confidentiel. Je l’informe de ma situation. Celle d’Annie m’inquiète tout autant. N’ayant droit qu’à un seul appel, je demande à l’avocate d’appeler ma « conjointe » Annie Trudel pour lui faire part de mon arrestation. Je n’avais encore jamais utilisé ce mot. Le temps de claquer les doigts et je viens de sauter plusieurs étapes dans ma relation avec Annie. Elle ne m’en tiendra pas rigueur, j’en suis convaincu.

L’interrogatoire
L’enquêteur Morin, lui, avait bien saisi la nuance. Il cherchait à en savoir un peu plus sur ma « conjointe Annie ». Ils écoutent aux portes en plus ! Moi qui croyais naïvement que les conversations entre un client et son avocat étaient protégées par le secret professionnel. Morin me rappelle qu’il la connaît, se permettant même des commentaires déplacés sur son apparence. C’est l’occasion de m’informer que je suis sous filature depuis tôt le matin. Ses collègues m’ont apparemment suivi au restaurant où je suis allé déjeuner avec « ma conjointe ». Je suis sidéré : je n’étais pas avec Annie ce matin-là, elle était chez elle à Montréal. Du grand théâtre !
Puisque je ne dis pas un seul mot tout au long de l’interrogatoire filmé, Morin essaie de jouer avec mes sentiments. Il évoque quelques souvenirs communs de perquisitions chez les motards ou insiste sur ma grande expertise, pour ensuite la tourner en dérision. Exaspéré par mon silence, il a de la difficulté à garder son rôle de « bon cop ». Il perd le fil à quelques reprises et reprend du poil de la bête en allant se reposer à l’extérieur de la salle. Ainsi, à tour de rôle au cours des heures qui suivent, les « Denis » sortent de la salle quelques minutes.
Les deux hommes auraient été affectés au projet A la veille, selon leur dire. J’ai de la difficulté à les croire. Si cette enquête était si importante, pourquoi être si mal préparés ? J’ai devant moi deux pantins au service de Robert Lafrenière qui ne cherche qu’à me neutraliser afin de réaliser son souhait ultime : faire de l’UPAC un corps de police autonome. Peu importe l’issue de cette journée, le but est atteint, un obstacle est écarté de son chemin, je suis inévitablement paralysé et hors d’état de lui nuire.
J’ai bougé les muscles du visage quelques fois. Je me suis un peu tortillé sur ma chaise pour échapper à l’engourdissement. J’ai tantôt relevé les yeux vers mes interlocuteurs. Je me sais observé, Pelletier m’a préparé en conséquence : « On n’y sera pour rien si ton interrogatoire vidéo sort dans les médias. » Entre les questions posées et leurs commentaires, plusieurs morceaux du casse-tête commencent à s’assembler. Je comprends rapidement que Despaties ne m’a jamais donné rendez-vous à Laurier-Station. Il y a aussi ces messages et ces appels d’Annie qui me préoccupent.

Appels d’Annie
Je roulais sur la 20 en direction de Laurier-Station quand Annie m’a appelé. Elle m’a raconté que, peu après 13 heures, un policier en civil s’était présenté à son domicile de Montréal. Il s’était retrouvé devant elle sans s’identifier et avait paru surpris et confus. Il avait bafouillé quelques excuses. Je comprends maintenant pourquoi : il croyait qu’elle était avec moi à Québec. Ses plans venaient visiblement d’être perturbés. Annie s’inquiétait de la situation. J’ai tenté de la rassurer. Ce fut notre dernier échange avant l’arrestation.
Toujours séquestré dans la salle d’interrogatoire, je comprends petit à petit que l’opération a été planifiée de longue date. J’ai été sous filature, espionné et écouté. Je ne savais pas encore depuis combien de temps. On m’avait monté un dossier, je le vois bien avec la chemise de travail que Pelletier a devant lui et sur laquelle est écrit « Projet A ». Même si ça fait des mois, voire des années que ce dossier est actif, ça ne veut pas dire pour autant que l’enquête a été conduite de façon irréprochable.

Je suis relâché
J’ai eu droit à la totale. On m’a menacé de me détenir pour la nuit et de me faire comparaître « dans un délai raisonnable » pour ensuite me parler d’une libération sur promesse de comparaître. J’ai aussi eu droit à la possible transmission du dossier au directeur des poursuites criminelles et pénales en vue d’éventuelles accusations qui ne viendront jamais. On m’a finalement relâché. Sept heures de séquestration et d’interrogatoire inutile qui n’auront mené à rien. Robert Lafrenière devait rire dans sa barbe ; le mal était fait.
Heureux de réaliser que je peux encore marcher, je me dirige avec Pelletier vers la sortie. Il me déconseille de retourner chez moi, car « il a entendu dire entre les branches » que les journalistes m’attendent. Il me demande le code du système d’alarme. Je ne sais pas à quel système d’alarme il fait référence, mais pressé d’en finir avec les « Denis », je lui indique tout simplement que l’entrée arrière est déverrouillée.
À sa grande surprise, je refuse son offre de m’appeler un taxi. Je me doute bien que je suis encore sous filature. Encore une fois, je perturbe leurs plans. Je quitte le hangar à pied par une nuit noire, pluvieuse et fraîche d’octobre, me sachant « suivi ». J’avais grandement besoin de marcher pour décompresser, réfléchir et, surtout, rétablir ma circulation sanguine.
Je tiens maintenant pour acquis que des enquêteurs de l’UPAC ont transgressé les règles et n’ont désormais plus rien à leur épreuve. Comme ils ne peuvent revenir en arrière, ils devront multiplier les efforts pour justifier leur opération infructueuse. La frustration du commissaire et de ses acolytes doit être à son paroxysme. Je n’ai pas prononcé un seul mot en interrogatoire, je n’ai rien ajouté de neuf qui peut justifier de nouveaux mandats de perquisition. Et pourtant, à cet instant même, Jean-Frédérick Gagnon, l’enquêteur de l’UPAC agissant à titre de déclarant dans le projet A, est devant le juge Champoux pour l’obtention de trois nouveaux mandats.
Une perquisition est une permission à l’UPAC par un juge pour aller fouiller dans mes résidences. Pour convaincre un juge du bien-fondé de la demande, l’enquêteur doit rédiger un document justificatif. Qui sait combien de contrevérités M. Gagnon a insérées dans ses affidavits.
Les enquêteurs du projet A ont perquisitionné chez Richard Despaties et chez un autre enquêteur de l’UPAC, Stéphane Bonhomme. Ils étaient à la recherche d’un disque dur que l’UPAC aurait elle-même remis aux médias. C’est le cœur de toute cette histoire. Les éléments d’enquête de l’opération Mâchurer qui ont été coulés dans les médias viennent directement de ce disque dur. Les enquêteurs vont maintenant perquisitionner chez moi. Je n’ai pas ce qu’ils cherchent. Le savent-ils ? Veulent-ils me faire porter le blâme pour leurs manigances avec les journalistes ? La main droite de l’UPAC ne peut ignorer ce que fait la main gauche !
Je marche jusque chez moi en prenant des raccourcis, revenant sur mes pas, rencontrant même, à une occasion, un individu qui ne cadre pas dans le paysage. Sans parapluie et pas du tout mouillé, il me demande si j’ai vu son chien. Il m’a plutôt l’air de quelqu’un que je viens de surprendre. Un « footman » de l’UPAC peut-être ?
Il pleut à torrents, ça fait près d’une heure que j’ai quitté le hangar, je dégouline, mon habit est détrempé. Caché derrière une série d’arbres, d’édifices et de voitures, j’observe un caméraman et une journaliste à l’œuvre devant mon appartement.
Le caméraman sort sa caméra de l’arrière de son véhicule. Je les suis du regard. Fiers de l’exclusivité, ils se dirigent vers deux enquêteurs de l’UPAC qui font le guet, bien installés dans mon stationnement. Finalement, Pelletier avait raison ; je ne coucherai pas chez moi ce soir.
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